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[Version non-éditée]

Effets des politiques d'ajustement structurel 

sur la jouissance effective des droits de l'homme

Décision de la Commission des droits de l’homme 1999/104


A sa 54ème séance, le 26 avril 1999, la Commission des droits de l'homme, rappelant sa décision 1998/102 du 9 avril 1998 et prenant acte du rapport du groupe de travail à composition non limitée sur les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels sur sa deuxième session (E/CN.4/1999/51), ainsi que des recommandations du groupe de travail, concernant en particulier la nécessité de faire distribuer le rapport de l'expert indépendant (E/CN.4/1999/50) aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, aux autres organisations internationales, aux institutions financières, en particulier la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales pour qu'ils formulent leurs observations, a décidé par 33 voix contre 15, avec 4 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal, de prier le Conseil économique et social :


a)
De demander au Secrétaire général de distribuer le rapport de l'expert indépendant aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, notamment aux commissions régionales, aux institutions spécialisées, aux institutions financières internationales, aux organisations intergouvernementales, en particulier celles qui s'occupent de développement, aux institutions universitaires, aux organisations non gouvernementales et aux organisations représentant les groupes défavorisés et vulnérables, en les invitant à soumettre leurs observations;


b)
De proroger d'un an le mandat de l'expert indépendant afin de lui permettre : i) d'aider le groupe de travail dans l'accomplissement de son mandat, en particulier en élaborant des projets de principes directeurs de base concernant les politiques d'ajustement structurel et ii) de suivre les faits nouveaux qui interviennent, notamment les mesures et initiatives prises par les institutions financières internationales, d'autres organes des Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales pour ce qui est des politiques d'ajustement structurel et des droits de l'homme, et de présenter un rapport révisé au groupe de travail à sa troisième session;


c)
D'autoriser le groupe de travail à composition non limitée à se réunir pendant deux semaines dans un délai suffisant avant la cinquante­sixième session de la Commission, mais au moins quatre semaines avant le début de celle­ci, avec pour mandat : i) d'examiner le rapport mis à jour de l'expert indépendant et les observations reçues au sujet du rapport; ii) de définir des orientations de base concernant les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels, qui pourraient servir de support à un dialogue continu entre les organismes de défense des droits de l'homme et les institutions financières internationales, et iii) de faire rapport à la Commission à sa cinquante­sixième session.

[Voir chap. X.]
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